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AVANT L'ARTICLE PREMIER

Compléter l’intitulé du chapitre Ier par la phrase suivante :

« L’harmonisation des modes de calcul des retraites entre le secteur public et le secteur privé, 
suivant le principe : à cotisation égale, retraite égale ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’harmonisation des modes de calcul des retraites entre le secteur public et le secteur privé est une 
attente forte d’une majorité de français sur un principe d’équité incontestable : à cotisation égale, 
retraite égale.

Cette question de l’harmonisation des modes de calcul des retraites entre le secteur public et le 
secteur privé est, plus que jamais, essentielle et son traitement ne peut être plus longtemps différé.

Aussi, il convient d’affirmer le principe dans le titre de l’article : « à cotisation égale, retraite 
égale ». 

 


